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›› Lectures et opinions

			
			
			
			17e Congrès, compromis au sommet pour un développement plus équilibré

			
			
					17 novembre 2007 
	
					• François Danjou
	
					


			
 
					 
					 
					
					
					Le 17e Congrès n’a pas réservé de surprises majeures. La politique de réparation des dommages produits par plus de 20 ans de modernisation rapide et parfois sauvage, initiée dès 2002 et confirmée en 2004, a été entérinée par le nouveau Comité Central. Ce dernier a adopté le concept de « développement scientifique » comme le moyen d’atteindre l’objectif idéal d’une « société harmonieuse ». Ces deux concepts complémentaires figurent maintenant dans la constitution au même titre que les « 4 modernisations » de Deng Xiaoping et les « Trois représentativités » de Jiang Zemin.

Dès lors la trajectoire est claire : à la fin des années 70, la Chine se lance avec enthousiasme dans la modernisation et les affaires, poussant sur le devant de la scène des entrepreneurs de plus en plus puissants. Au milieu des années 90, Jiang Zemin, anticipant qu’il était impossible que le Parti tienne à l’écart les forces vives économiques du pays, invente sa théorie des « 3 Représentativités », qui, après Deng Xiaoping confirme le rejet de l’idéologie de la lutte des classes et invite les hommes d’affaires capitalistes à se joindre au Parti.

Cet ajustement idéologique n’a à ce jour connu qu’un succès mitigé (en 2007, près de 10 ans après ce coup de barre idéologique, les hommes d’affaires privés ne comptent que pour 3% du total des 72 millions d’adhérents au PCC). Il reste qu’il a fonctionné comme une incitation et une caution supplémentaires du pouvoir, poussant les Chinois dans le maëlstrom de la modernisation et des affaires, grandes ou petites, publiques ou privées. Souvent sans trop de discernement ni de considération pour les effets pervers qui créèrent une longue série de déséquilibres humains, sociaux et écologiques.

Nous en sommes là : dans son discours d’ouverture de plus de 2h30, Hu Jintao, Secrétaire Général du Parti, a longuement énuméré les causes des possibles fractures -corruption, faiblesse de l’état de droit, creusement des inégalités, indigence du revenu des campagnes, des couvertures sociales et de santé, déficiences du système éducatif dans l’arrière pays, destruction de l’environnement. Il a souligné que la Chine s’était certes développée de manière spectaculaire, mais qu’elle avait payé un prix humain et écologique trop élevé. De surcoît, la croissance continuait à un rythme accéléré au prix de considérables gaspillages de ressources.

Le discours fixait aussi la direction à suivre : replacer l’homme au centre du développement en réduisant les inégalités sociales et les déséquilibres ; mieux gérer la croissance en économisant les ressources et l’énergie et en réduisant les pollutions ; enfin rechercher la qualité et l’excellence dans tous les domaines. L’attention portée à la qualité tourne le dos au développement quantitatif et aux avalanches de statistiques de la propagande qui cachent les immenses gaspillages du système productif. Et la nouvelle considération portée aux individus renvoie à l’ancien slogan maoïste, si souvent répété et si rarement appliqué : « pour servir le peuple », encore inscrit sur tous les bâtiments administratifs et à l’entrée de Zhongnanhai, siège du pouvoir chinois à Pékin. Elle s’accompagne d’une attention particulière accordée à la réduction de l’arbitraire, autre point fort du discours de Hu Jintao qui a longuement insisté sur la nécessité de renforcer le droit et les performances de l’appareil judiciaire.

++++

Enfin, tous les observateurs auront noté l’insistance avec laquelle le Secrétaire Général a évoqué sa manière de concevoir le développement de la démocratie en Chine. Nous sommes encore loin de l’organisation dans tout le pays d’élections libres qui sont des compétitions entre des invidus représentatifs de partis politiques dûment reconnus. Mais il ne fait pas doute que la volonté existe de trouver le moyen d’un dialogue avec le peuple, jusque là laissé à l’écart des questions politiques. Tout en réaffirmant le maintien du monopole politique du PCC, au moins autant préoccupé par son maintien au pouvoir que par les intérêts de la Chine,  Hu Jintao, qui récuse toujours le concept démocratique « d’opposition politique », plaide pour une « démocratie aux caractéristiques chinoises », plus faite de dialogue, de concertation et de participation, que de joutes politiques.

A cet effet, il prône un nouveau « style de pouvoir », construit autour d’échanges et de consultations avec les autres partis, les associations représentatives professionnelles ou sociales, et les individus, dans un contexte où des élites non communistes seraient de plus en plus invitées à participer au gouvernement du pays. Ces tendances se développent déjà depuis plusieurs années au travers des élections locales, de la remise à l’honneur de l’ancestral « droit à pétition » et depuis peu, au moyen de sondages réalisés par internet pour vérifier l’impact de nouvelles lois ou pour tester, en dehors des incessantes campagnes d’auto-promotion, la popularité réelle du Parti. Il n’y a là aucun changement constitutionnel radical et le Parti n’est toujours pas prêt à partager le pouvoir et encore moins à le mettre en jeu. Il entend au contraire rester maître de la situation politique qu’il n’estime pas suffisamment mûre pour la livrer au jeu dangereux des affrontements politiques publics.

On aurait cependant tort de sous estimer ces évolutions qui, à bien des égards, conduiront un jour ou l’autre les dirigeants, puis le Parti, à rendre des comptes. Prenons l’exemple des sondages - certains en Chine y voient d’ailleurs un substitut aux élections -. De proche en proche, ils favorisent une liberté de ton qui n’hésite plus à remettre en cause les cadres locaux, jugés par les internautes à l’aune de leur capacité à appliquer les directives du centre. Qu’ils le veuillent ou non, cette tendance qui prend corps, oblige les échelons subalternes de la hiérarchie à plus de vigilance et à moins de désinvolture que par le passé. Il n’est pas exclu que, sauf à revenir en arrière ce qui serait dangereux, le niveau des cadres ainsi mis sur le gril s’élève progressivement.

L’affaire est donc à suivre car elle traduit le retour de la politique en Chine. Elle recèle un potentiel de réformes des mentalités et du style de gouvernement, en même temps que des risques de tensions au sein du pouvoir entre ceux qui se contenteraient de l’actuel niveau d’ouverture, qu’ils jugent déjà très risqué et ceux qui, au contraire, estiment que « plus les réformes politiques prendront du retard, plus le risque de graves désordres sociaux et de crises politiques inopinées sera élevé ».

++++

En attendant les crises internes qui surviendront peut-être plus tard et sans préjuger des querelles de personnes « derrière le rideau » que nous n’avons pas les moyens de connaître, c’est bien cette image de cohésion que le Congrès a souhaité donner du pouvoir chinois. Les grilles d’analyse qui spéculent sur une lutte de factions entre Jiang Zemin et son hypothétique allié Zeng Qinghong, le Vice-Président démissionnaire, ne rendent plus compte de la réalité politique chinoise aujourd’hui. S’il est vrai que le Président Hu et le Premier ministre Wen Jiabao qui prônent le réquilibrage social et écologique ont étendu leur influence en portant au premier plan leurs alliés issus des Jeunesses Communistes, de l’Ecole du Parti et de l’Université Qinghua, beaucoup de leurs supposés adversaires de la « faction de Shanghaï » ou de celles des « fils de princes » alliés du vice-président Zeng Qinghong démissionnaire, sont restés en place.

Cette « cohabitation » prolongée traduit une réalité et une nécessité : le moteur de la Chine n’est plus idéologique. Il est essentiellement pragmatique. Pour résoudre les problèmes auxquels le pays est confronté tous les talents sont requis et le Président, qu’on crédite généralement d’une prudence politique extrême, a pris la mesure de ces défis : les plus reconnus des experts financiers, des spécialistes de l’industrie, du commerce international ou des investissements internationaux sont issus des proches de Zeng Qinghong, ou de la faction de Shanghai, alors qu’en général ceux qui sont proches du Président se retrouvent le plus souvent dans l’administration, l’organisation du Parti ou le secteur de la propagande.

Le nouveau Comité Permanent du Bureau Politique (CPBP), ce « saint des saints » du pouvoir chinois, au fonctionnement toujours très opaque, a donc accueilli 2 éminents représentants de la 5e génération : Xi Jinping 54 ans - ingénieur chimiste et docteur en droit, un « fils de prince », proche de Zeng Qinghong et actuellement secrétaire du Parti de Shanghai - et Li Keqiang 52 ans, docteur en économie, ancien des Jeunesses Communistes, fief de Hu Jintao, actuellement secrétaire de la province du Liaoning. L’avenir dira si ces deux dauphins désignés, grisés par le pouvoir et la perpective de prendre la tête du pays le plus peuplé et le plus en vue de la planète, se laisseront aller ou non aux querelles d’ambition, dont ils savent pourtant le caractère mortifère.

Cohabitant avec les 7 autres membres du CPBP, dont la moyenne d’âge dépasse 65 ans, ils ont été propulsés directement depuis le Comité Central jusqu’au coeur du pouvoir, sans passer par la case du BP. A cet égard, ils perpétuent la tradition inaugurée il y a 15 ans par Hu Jintao, appelé directement par Deng Xiaoping au Comité Permanent en 1992, à l’âge de 50 ans, alors qu’il était secrétaire de la province du Tibet. En 2012, ces nouveaux venus seront les seuls de ce cénacle à pouvoir prétendre rester au pouvoir.

A la faveur du Congrès, c’est une trentaine de ces représentants de la 5e génération qui a surgi au sein des instances dirigeantes du Parti (CPBP, BP, Secrétariat du Comité Central, Comité Permanent de la Commission de Discipline). Leur profil est différent des ingénieurs de la génération précédente. Quinquagénaires, ils ont tous connu les affres de la révolution culturelle (ce qui les a vaccinés contre les dérapages idéologiques). Près de la moitié sont diplômés de droit ou de sciences politiques ; les autres détiennent des diplômes de sciences économiques, de sciences de l’ingénieur et de sciences humaines. De ce fait on leur attribue une meilleure capacité à traiter les problèmes de manière globale.

Profondément nationalistes comme leurs aînés, ces nouveaux dirigeants témoigneront d’une forte capacité à résister aux pressions de l’étranger, soucieux avant tout de défendre les intérêts de la Chine, non seulement sur les questions de politique intérieure (telles que les droits de l’homme, le rythme des réformes politiques, ou le taux de change du Yuan), mais également sur les questions internationales. Sous leur égide, l’engagement collégial du Parti dans les affaires du monde sera motivé, d’une part par la quête de technologies et de ressources, parfois au prix de tensions avec les pays occidentaux, et d’autre part par une sincère volonté d’apaisement. A cet égard, la Chine adoptera une posture de médiation et de compromis, en Corée du Nord, en Iran, en Birmanie et peut-être au Pakistan, tandis que le nombre des participations de l’APL aux missions de l’ONU (aide à la santé et constructions d’infrastructures) restera à un niveau élevé.

Sur la question de Taiwan, la nouvelle génération restera inflexible et assez peu portée à composer avec le parti indépendantiste au pouvoir dans l’Ile. Placée à la tête d’’un pays immense et difficile à conduire, qui se fraye péniblement un chemin dans le monde des puissants, encore largement calibré à l’’aune de critères occidentaux, on peut la créditer d’’un sens aigu des responsabilités et d’’une réelle volonté de mettre en œuvre un développement plus équilibré du pays. A la fois portée par ses propres ouvertures et entraînée par l’effet du mouvement général du monde qui tend au développement individuel, elle associera de plus en plus le peuple au gouvernment du pays. Mais comme ses prédécesseurs, elle se heurtera, à la longue, aux contradictions d’un système politique, dont l’un des objectifs est se maintenir au pouvoir et qui se trouve menacé par ses propres réformes.
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